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die nötige Beteiligung des schweizer. Kapitals finde und andere Länder ebenfalls 
mittun, so werde die Schweiz voraussichtlich mit ihrer Mitwirkung zu dieser inter­
nationalen Kreditaktion nicht zurückstehen.

Der Vorsteher des Volkswirtschaftsdepartementes fügt bei, die Lage erscheine 
ihm kritisch. Wenn nicht in absehbarer Zeit, trotz des offensichtlichen Unvermö­
gens Russlands, je wieder seinen frühem Verpflichtungen nachzukommen oder 
genügende Garantien für die Zukunft zu geben, etwas geschehe zu seinem Wie­
deraufbau, so bestehe die Gefahr, dass Russland sich auf Polen, das sich kaum 
über Wasser zu halten vermag, und auf das ebenfalls geschwächte Rumänien 
stürze, woraus in Verbindung mit der fortgesetzt sich verschlechternden Lage 
Deutschlands eine Katastrophe entstehen könnte, deren erschütternder Wirkung 
auch andere Länder nicht zu widerstehen vermöchten.

Auf Grund der Beratung wird der Antrag des Vorstehers des Volkswirtschafts­
departementes zum Beschlüsse erhoben.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 28 juillet 1922

2008. Conférence de La Haye

Département politique 
Verbal

M. le Ministre Dinichert, premier délégué de la Suisse à la conférence de La 
Haye, est appelé devant le Conseil fédéral et complète verbalement les rapports 
écrits1 qu’il a adressés à cette autorité au cours de la conférence. Il expose ce qui 
suit:

Il est difficile de rendre compte en peu de mots et dès maintenant de l’œuvre et 
des résultats de la conférence. Nous n’avons pas le recul nécessaire pour les appré­
cier. Peut-être les fruits n ’apparaîtront-t-ils que par la suite. Pour le moment, les 
résultats sont appréciés différemment. Un des délégués anglais a déclaré que la 
conférence n’avait pas été inutile, puisqu’elle avait éclairci diverses questions 
importantes. D ’autres délégations jugeront probablement que ce fut un insuccès 
complet. Cela dépend du point de vue où l’on se place. La vérité est peut-être 
entre les points de vue extrêmes. Si la conférence n’a pas donné les résultats posi­
tifs attendus, il en restera pourtant quelque chose. La conférence a souffert des 
conséquences de son point de départ. Lorsque la conférence de Gênes tirait à sa 
fin, ceux qui tenaient à ce qu’elle ne se séparât pas sans avoir obtenu un résultat

1. Non reproduits, cf. E 2015/14 et J. 1.6 1/1.
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quelconque ont fait décider la convocation d ’une nouvelle conférence. Mais on 
n’a pas établi pour celle-ci les bases nécessaires à la possibilité d’une entente. On 
peut s’étonner que la nouvelle conférence ait été convoquée à si bref délai. Trois 
semaines d ’intervalle étaient insuffisantes pour la préparer sérieusement et sur­
tout pour laisser aux Russes le temps d ’évoluer et de modifier leur attitude. Le 
rapporteur a essayé de s’informer des raisons de cette convocation prématurée. Il 
n’a pas obtenu d ’explication satisfaisante.

Dans l’examen des trois questions qu’elle avait à discuter: Propriétés privées, 
dettes et crédits, la conférence s’est d ’emblée placée et constamment tenue sur le 
terrain pratique et technique, en évitant de s’aventurer dans le domaine politique.

En ce qui concerne la restitution des biens privés, un grand effort et des conces­
sions considérables ont été faits pour faciliter aux Russes un rapprochement. Les 
délégations française et belge ont renoncé à exiger la restitution en nature et en 
propriété. Elles demandaient seulement la garantie que les exploitations pussent 
être reprises par les ayants-droit précédents, n ’importe sous quel titre juridique, 
concession, bail, jouissance ou autre. Comme toujours, les Russes ont suivi ici une 
tactique dilatoire et ont esquivé tout engagement. Lorsque, mis au pied du mur, 
on leur a posé la question de savoir s’ils consentaient à accorder aux anciens pro­
priétaires, sous un titre juridique quelconque, la disposition des exploitations, ils 
ont refusé de s’engager à remettre celles-ci aux anciens propriétaires et ont 
déclaré ne pouvoir accepter aucune obligation à cet égard, non plus que promettre 
aucune compensation.

La question des dettes présentait moins d’intérêt que la première et n ’a pas joué 
un rôle important. Les Russes se bornent à déclarer qu’à condition qu’on leur 
accorde des crédits, ils examineront s’il leur convient de reconnaître les dettes 
contractées par les gouvernements antérieurs; ils se réservent du reste d ’examiner 
cette question du point de vue exclusif des intérêts russes. Il semble bien que sur ce 
point, il n’y ait rien à obtenir d ’eux.

Sur la question des crédits, les Russes ont prétendu d ’emblée qu’il avait été 
convenu à Gênes que, si on leur demandait de faire des concessions relativement 
aux propriétés privées et aux dettes, c’était moyennant la promesse de crédits, à 
ouvrir au gouvernement des Soviets. Or il était clair qu’aucune des délégations 
n’apportait aux Russes la promesse de crédits à leur gouvernement et que, si les 
Russes étaient venus à La Haye dans l’idée de les obtenir, la conférence était inu­
tile. L ’opposition de vues entre le pouvoir communiste des Soviets et les gouver­
nements des Etats basés sur le respect de la propriété privée est trop radicale, pour 
qu’une coopération sous forme d ’allocation de crédits soit possible.

On s’est demandé ce qui allait se passer maintenant, quel serait le développe­
ment ultérieur des événements en Russie. A cet égard, les avis diffèrent énormé­
ment. On affirme qu’il existe en Russie, dans les milieux au pouvoir, deux cou­
rants divergents. L’un, dirigé par Trotzky, courant radical, voudrait pousser à l’ex­
trême les conséquences du régime communiste et briser toutes relations avec les 
Etats capitalistes, de sorte que la Russie se replierait sur elle-même et chercherait 
à vivre de sa propre vie. Le courant opposé dont Tchitchérine serait le chef est plus 
opportuniste et voudrait se rapprocher d’un régime économique permettant à la 
Russie de renouer des relations avec les autres Etats. Il est bien difficile pour le 
moment de dire lequel de ces deux courants l’emportera.
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En venant à La Haye, la délégation russe espérait pouvoir provoquer des diver­
gences de vues entre les Etats représentés à la conférence et en profiter. Elle a été 
en somme déçue de trouver devant elle un front unique. Pour les Etats civilisés 
faire bloc vis-à-vis des Russes était une nécessité absolue; y laisser pratiquer une 
brèche aurait été pour eux une défaite dont les conséquences eussent été pires que 
l’échec de la conférence.

Dans les propositions qu’ils ont apportées à la fin de la conférence, les Russes 
ne donnaient aucune garantie nouvelle. Les autres délégations ont constaté d ’un 
avis unanime que ces propositions contenaient des idées intéressantes, mais 
qu’elles ne fournissaient pas une base suffisante à de nouvelles négociations. Du 
moins cela a-t-il permis à la conférence de se séparer sur une dernière impression 
non absolument négative, en adm ettant que si le pouvoir des Soviets était réelle­
m ent disposé à faire des concessions et à les appliquer dans la pratique, la voie 
serait ouverte à de nouvelles négociations.

Une conséquence positive du front unique opposé aux Russes par les autres 
délégations est qu ’il a été entendu, sous forme de recom m andation aux gouverne­
ments, que ceux-ci échangeraient la promesse de ne pas intervenir en faveur de 
ceux de leurs ressortissants qui acquerraient des droits en Russie au détrim ent de 
ressortissants d ’un des autres Etats. Il est probable que les Etats-Unis adhéreront 
à un engagement de cette nature. Q uant à l’Allemagne, en présence du Traité de 
Rapallo, il est douteux qu’elle le fasse.

Il est pris acte de cette communication.
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Le Chargé d ’Affaires de Suisse à Paris, M. de Stoutz, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L  n° 2822 Paris, 12 août 1922

Par un office C 4 2 /1 1 1 /1 T-DD du 7 de ce m ois1, vous avez bien voulu m ’invi­
ter à obtenir si possible des informations plus précises sur la nature des conversa­
tions que M. Bargeton disait, le 29 juillet, à M. D unant avoir été engagées entre 
Paris et Londres en ce qui concerne les intérêts suisses impliqués dans les chemins 
de fer de l’Asie M ineure.2

1. N on reproduit.
2. Dans sa lettre du 29  juillet, D unant rapportait: [ . . . ]Des conversations ont lieu, vous le savez, 
pour faire subir au T raité de Sèvres des m odifications dans la m esure nécessaire afin de le rendre 
acceptable par les Turcs et les Grecs; en principe, cette révision n ’a tteindrait pas des clauses te r­
ritoriales et p roprem ent politiques; quant au reste (clauses économ iques et chemins de fer) on 
ne prévoit, paraît-il, pas de modifications. — En ce qui concerne spécialem ent la B anque des 
Chem ins de fer orientaux, il y a échange de vues entre les M inistres français et britannique des 
A ffaires étrangères. P eu t-ê tre  serait-il bon que m on collègue de L ondres en treprît auprès du 
Foreign Office une dém arche verbale insistante analogue à celle que j ’ai faite ici au jourd’hui. 
[...] (E  2001 (B) 4 /2 8 .
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